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Erreur de diagnostic sur la fosse septique 

 
Une vendeuse condamnée à verser 15 000 euros à l’acheteuse 

Lors d’une transaction immobilière, un diagnostic technique erroné peut avoir des 

conséquences juridiques et financières considérables. C’est ce que vient rappeler une décision 

récente de la Cour de cassation dans une affaire impliquant un diagnostic d’assainissement 

non collectif (ANC). 

 

Le diagnostic ANC : une obligation trop souvent méconnue 

Lorsque l’on vend un bien immobilier non raccordé au tout-à-l’égout, il est obligatoire de 

fournir un diagnostic d’assainissement non collectif. Ce document, établi par le SPANC 

(Service Public d’Assainissement Non Collectif), permet d’évaluer l’état et la conformité de 

l’installation individuelle de traitement des eaux usées (ex. fosse septique). À l’instar du 

diagnostic de performance énergétique (DPE), ce contrôle est essentiel, mais son importance 

est parfois sous-estimée. 

 

Un diagnostic rassurant… mais erroné 

En décembre 2014, Madame I. vend une maison à Madame Z. L’acte de vente mentionne que 

la fosse septique est en bon état, « conforme, satisfaisante, complète et fonctionnelle », selon 

un diagnostic établi deux ans plus tôt par le SPANC local. Pourtant, après l’achat, Madame 

Z. découvre de sérieux dysfonctionnements. Un expert mandaté conclut que l’installation n’est 

pas conforme aux normes et nécessite des travaux importants. 

Or, la loi impose à l’acquéreur d’un logement doté d’une installation non conforme d’effectuer 

les travaux de remise en état dans l’année suivant l’achat. Madame Z., se sentant trompée, 

décide donc de saisir la justice. 

 

Une indemnisation partielle jugée insuffisante 

Dans un premier temps, les juges reconnaissent la responsabilité du SPANC, mais estiment 

que le préjudice subi par Madame Z. correspond seulement à une "perte de chance" de 
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négocier le prix à la baisse. Elle obtient une indemnité de 10 000 €, alors que le coût réel 

des travaux est évalué à 15 695 €. 

 

La Cour de cassation tranche : un préjudice réel et intégral 

Saisie du litige, la Cour de cassation rend un arrêt clair et ferme : l’erreur contenue dans le 

diagnostic du SPANC ne constitue pas une simple perte de chance, mais un préjudice 

certain. Autrement dit, le fait d’avoir acheté un bien en croyant à tort que la fosse septique 

était conforme est une atteinte directe aux droits de l’acquéreur. 

 

En s’appuyant sur l’article L. 271-4 du Code de la construction et de l’habitation, la Cour 

affirme que Madame Z. doit être indemnisée à hauteur de l'intégralité des frais engendrés 

par cette erreur, soit 15 695 euros. 

 

Une affaire qui doit servir d’alerte 

Cet arrêt rappelle aux vendeurs, aux acheteurs, mais aussi aux notaires et professionnels du 

diagnostic, l’importance cruciale de la fiabilité des documents fournis lors d’une vente 

immobilière. Une simple erreur de diagnostic peut entraîner une condamnation pour 

préjudice financier. 

 

Pour les vendeurs, cela signifie qu’ils doivent s’assurer que tous les diagnostics sont à jour, 

complets et établis par des organismes compétents. Pour les acquéreurs, cela souligne 

l’importance de vérifier l’état réel des installations techniques et, si besoin, de faire appel 

à un second avis avant de signer. 

 

Et l’agent immobilier dans tout ça ? Quelle responsabilité ? 

Dans ce genre de dossier, l’agent immobilier peut également voir sa responsabilité 

engagée, et ce, à plusieurs titres : 

 

Obligation d'information et de conseil 

L’agent immobilier a une obligation légale de vérification et de conseil, en vertu de l’article 

1992 du Code civil et de la jurisprudence constante. Il doit : 

S'assurer que les diagnostics obligatoires sont bien fournis, 

Vérifier leur date de validité (un diagnostic ANC est valable 3 ans), 

Et alerter sur d’éventuelles anomalies ou sur la nécessité d’une mise à jour si le diagnostic 

est ancien ou douteux. 

 

Dans le cas présent, le diagnostic ANC datait de plus de 2 ans au moment de la signature. 

Un agent attentif aurait dû recommander une actualisation du contrôle, ou à minima 

informer clairement l’acheteur de la date et des limites du diagnostic. 

 

Risque juridique en cas de manquement 

Si l’agent n’a pas exercé son devoir de vigilance, il peut être assigné en responsabilité 

professionnelle aux côtés du vendeur et du SPANC, pour manquement à son obligation 

d’information. 

Cela peut entraîner : 

Des dommages et intérêts, 

Une mise en cause de son assurance responsabilité civile professionnelle (RC Pro), 

Et, dans les cas graves, une perte de crédibilité ou de mandat. 
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Impact commercial et réputationnel 

Au-delà de l’aspect juridique, une erreur non détectée ou mal expliquée peut nuire gravement 

à la réputation de l’agent ou de son réseau, notamment si elle est médiatisée ou relayée en 

ligne. Dans un marché très concurrentiel, la confiance est un capital précieux — et fragile. 

 

Conseils pratiques pour les professionnels de l’immobilier 

Toujours vérifier la date des diagnostics (notamment DPE, électricité, gaz, ANC, etc.). 

Demander un nouveau diagnostic si celui-ci est proche de la limite de validité ou s’il y a eu 

des travaux entre-temps. 

Documenter les échanges et les conseils donnés à l’acquéreur (par mail ou courrier) pour se 

protéger en cas de litige. 

Se former régulièrement aux obligations juridiques et aux évolutions réglementaires. 

 

En résumé : ce cas rappelle que l’agent immobilier n’est pas un simple "passeur de clé", mais 

un professionnel engagé, garant de la transparence et de la sécurité juridique de la 

vente. Dans une transaction, chaque détail compte — surtout ceux qui peuvent coûter 15 

000 €. 

 

 


